CONSEIL MUNICIPAL – COMPTE RENDU
SÉANCE DU 26 JUIN 2013 A 19 H 30 
Le Conseil municipal de SAINT-HÉAND s'est réuni le mercredi 26 juin 2013 à 19 heures 30, sous la présidence de Monsieur Bernard PHILIBERT, Maire.

Etaient absent(s) : Madame Michèle BRUEL, Madame Anne CAILLAT, Monsieur Rémi GRATALOUP, Monsieur Jean-Paul VILLIÉ
Avaient donné procuration : Madame Michèle BRUEL, Madame Anne CAILLAT, Monsieur Rémi GRATALOUP, Monsieur Jean-Paul VILLIÉ

Secrétaire de séance : Madame Manuela LAMBERT, Monsieur Philippe WASIAK
· INFORMATIONS
1 – PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL 2012 SUR LA QUALITÉ ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU

Monsieur Michel BAYARD demande pourquoi les travaux AEP du Grand Meyrieux n’ont pas été intégrés ?

Monsieur Sébastien GALLEGO indique que cela n’est possible qu’une fois le marché terminé.
Monsieur Jean-Claude CRAPART se demande comment on explique certaine progression de taux de substances polluantes ? Quelle est leur origine ?

Monsieur Sébastien GALLEGO indique que cela peut provenir de l’eau achetée à Saint-Etienne, des sources, du réseau ou encore d’un abonné (eau d’un puits renvoyée dans le réseau après usage) ; il est rappelé que tout puits doit être déclaré en Mairie et ne doit pas être raccordé au réseau.
Monsieur Jean-Marc THÉLISSON demande des explications sur la progression du rendement brut ?

Monsieur Sébastien GALLEGO avance la résorption en 2012 d’une fuite au niveau du « coin » (qui avait pénalisé le rendement en 2011) ainsi que des facteurs climatiques.
Monsieur Jean-Claude CRAPART interroge sur les renouvellements de compteurs ? Nombre de compteurs plomb ?

Messieurs Sébastien GALLEGO et Mathieu CHARREYRE répondent qu’il y a très peu de branchements plomb (1 connu car renouvelé en 2012 et certainement moins de 5 au global) ; globalement le renouvellement des compteurs fait l’objet d’une anticipation et d’une planification annuelle (notamment les plus vieux) afin de maintenir une qualité de fonctionnement.
Madame Manuela LAMBERT relève une différence entre les chiffres annoncés et ceux indiqués dans le rapport concernant les branchements plomb ( ?).
Monsieur Sébastien GALLEGO indique qu’il vérifiera ce point en lien probable avec le système de facturation.
2 – ARRETÉ PRÉFECTORAL CONCERNANT L’ACTIVITÉ de MARAICHAGE BIOLOGIQUE
Monsieur Jean-Marc THÉLISSON demande des précisions sur le tracé de la déviation.
Monsieur Yves LÉRISSEL et Madame Josette BOUCHUT répondent que la déviation est latérale au Malval et le prélèvement est autorisé du 01/11 au 15/04.
Madame Manuela LAMBERT précise que Monsieur MOULARD a commencé à produire et qu’il propose un site internet.
3 – COLLECTE DES TEXTILES SUR LE TERRITOIRE DE L’AGGLOMÉRATION : Élements QUANTITATIFS ET QUALITATIFS
· DÉLIBÉRATIONS

1 - RÉSEAUX : CONVENTION avec LA COMMUNE DE SORBIERS pour la vente d’eau en gros A COMPTER DU 1ER JUIN 2013
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel BAYARD
Par délibération du 15 décembre 2004, la commune de Saint-Héand a délibéré pour approuver les nouvelles conventions de vente d’eau en gros avec les communes avoisinantes suite au changement de délégataire.

La Commune de Sorbiers souhaite que la commune de Saint-Héand puisse lui vendre de l’eau potable en gros et que soit établie à ce titre une convention selon des modalités similaires.

L’eau provient essentiellement du réseau de distribution stéphanois et est acquise auprès de la société Stéphanoise des Eaux, délégataire de la ville de Saint-Etienne.

Monsieur le Maire propose de fournir la commune de Sorbiers, dans les conditions générales fixées dans la convention tripartite annexée, à savoir notamment :

· Que la commune de Saint-Héand desservira, en plus des communes avoisinantes, la commune de Sorbiers dans des conditions de quantité et de qualité définies d’un commun accord et précisées dans la convention et ses annexes ;

· Qu’elle assurera la facturation de ces ventes d’eau à Sorbiers, avec une fréquence annuelle, moyennant un coût de 10 € H.T. par facture ;

· Que l’eau brute sera facturée au prix de facturation établi par la Stéphanoise des Eaux, affecté du coefficient 1,15 pour tenir compte des pertes du réseau de distribution ;

· Que le prix payé à la Stéphanoise des Eaux par la commune de Saint-Héand est de 0,9966 € H.T. au 1er janvier 2013 ;

· Que les frais de transit seront facturés selon une étude de coût réalisée par la société Alteau, basée sur le volume d’eau vendu, la longueur de réseau et les heures de pompage soit 0,420 € H.T. par m3, et feront l’objet d’une indexation telle que prévue dans la convention.
Madame Lucie THOMAS interroge sur le fait qu’il existait déjà une habitation abonnée ( ?).
Monsieur Michel BAYARD confirme mais précise que cet abonné était abonné à Saint-Héand alors que maintenant les 2 abonnés le seront à Sorbiers.
( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, de :
· Approuver le principe de la vente d’eau en gros à la commune de Sorbiers selon les modalités qui précèdent ;

· Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention correspondante d’acheminement et de vente d’eau en gros avec la Commune de Sorbiers.

2 - rÉseaux : redevance pour occupation du domaine public routier et non routier communal due par les opÉrateurs de communications Électroniques
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Bernard PHILIBERT
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2541-12,

Vu le Code des postes et des communications électroniques et notamment l’article L. 47,

Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public,

Considérant que l’occupation du domaine public communal par des opérateurs de télécommunications donne lieu à un versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, des avantages qu’en tire le permissionnaire et la valeur locative de l’emplacement occupé.

Considérant que les tarifs maxima fixés pour 2006 par le décret n° 2005-1676 étaient les suivants :

Pour le domaine public routier :

· 30 € par kilomètre et par artère en souterrain

· 40 € par kilomètre et par artère en aérien

· 20 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques 

Pour le domaine public non routier :

· 1000 € par kilomètre et par artère en souterrain et en aérien 

· 650 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques

Considérant que ce décret a également fixé les modalités de calcul de la revalorisation à effectuer chaque année, en fonction de l’évolution de la moyenne des 4 dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics (TP 01).

Considérant que les tarifs maxima applicables en 2013 découlent des calculs suivants :

Moyenne année 2012 = (index TP01 de décembre 2011 + mars 2012 + juin 2012 + septembre 2012) / 4.

Moyenne année 2005 = (index TP01 de décembre 2004 + mars 2005 + juin 2005 + septembre 2005) / 4.

Soit :

(686,5 + 698,3 + 698,6 + 702,3) / 4

696.425






=


= 1,33319 (coefficient d’actualisation).

(513,3 + 518,6 + 522,8 + 534,8) / 4

522.375

( Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante :

· De fixer pour l’année 2013 les tarifs annuels de la redevance pour occupation du domaine public communal due par les opérateurs de télécommunication respectivement comme suit : 

Domaine public routier :

· 40 € par kilomètre et par artère en souterrain

· 53,33 € par kilomètre et par artère en aérien

· 26,66 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques 

Domaine public non routier :

· 1 333,19 € par kilomètre et par artère en souterrain et en aérien 

· 866,57 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques

Ces montants seront revalorisés au 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de la moyenne de l’index TP01 de décembre (N–1), mars (N), juin (N) et septembre (N), conformément aux dispositions du décret du 27 décembre 2005.

· D’inscrire annuellement cette recette au compte 70323.

· De charger Monsieur le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes.

Monsieur Jean-Claude CRAPART demande quels kilomètres cela représentent ? Quel montant ?

Monsieur Bernard PHILIBERT ne peut préciser le nombre de kilomètres concernés (voir inventaire Orange), financièrement cela représente environ 3 000 €/an. Il ne s’agit pas d’une recette nouvelle mais de la régularisation juridique d’une situation préexistante.
( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, de :
· Décider de fixer pour l’année 2013 les tarifs annuels de la redevance pour occupation du domaine public communal due par les opérateurs de télécommunication respectivement comme suit : 

Domaine public routier :

· 40 € par kilomètre et par artère en souterrain

· 53,33 € par kilomètre et par artère en aérien

· 26,66 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques 

Domaine public non routier :

· 1 333,19 € par kilomètre et par artère en souterrain et en aérien 

· 866,57 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques

Ces montants seront revalorisés au 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de la moyenne de l’index TP01 de décembre (N–1), mars (N), juin (N) et septembre (N), conformément aux dispositions du décret du 27 décembre 2005.

· Décider d’inscrire annuellement cette recette au compte 70323.

· Décider de charger Monsieur le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes.

3 - enfance : CONTRAT D’ASSOCIATION AVEC L’ÉCOLE PRIVÉE fRANCOISE DOLTO - forfait communal annÉé 2013
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Bernard PHILIBERT

Par délibération du 28 mars 2013 le Conseil municipal a approuvé le vote d’une enveloppe prévisionnelle de 68 000 € à valoir sur le montant définitif de la participation communale au titre de l’exercice 2013, et ce dans l’attente du calcul définitif des forfaits « maternelle » et « primaire ».

En application de la circulaire 2012-025 du 15 février 2012, Monsieur le Maire propose de retenir pour l’exercice 2013 et sur la base des dépenses relatives à l’exercice 2012 :

· Forfait communal « maternelle »
:
786 € x 51 élèves héandais

· Forfait communal « primaire »
:
314 € x 96 élèves héandais

La contribution globale communale au fonctionnement de l’école privée Françoise DOLTO au titre du contrat d’association s’élève donc à 70 230 € pour l’année scolaire 2012/2013.

( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, de :
· Approuver les montants des forfaits communaux pour l’année scolaire 2012/2013 établis sur la base des dépenses 2012 tels qu’ils précèdent ;

· Préciser que la provision de 68 000 € adoptée par délibération du 28 mars 2013 est à valoir sur la contribution globale communale de 70 230 € ;

· Préciser que la dépense sera imputée à l’article 6558 fonction 2113 du budget communal 2013.

4 - eNfance : subvention exceptionnelle a l’ÉCOLE PUBLIQUE POUR LE RENOUVELLEMENT DE LIVRES SCOLAIRES
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Pierre SEYVE
Par courrier en date du 11 mars dernier, Monsieur le Directeur de l’école publique sollicite la commune pour obtenir une subvention exceptionnelle afin de renouveler des livres scolaires usagés.

Les livres à remplacer, acquis en 2001, ne correspondent plus au programme. Le coût global s’élève à
879,08 €.

Monsieur le Maire propose d’accorder, une subvention exceptionnelle de 880 €.
Monsieur Jean-Marc THÉLISSON, après avoir entendu l’exposé de Monsieur Pierre SEYVE, relève que cela ne correspond pas à ce qui est indiqué dans la note de synthèse ( ?).
Monsieur Bernard PHILIBERT confirme et explique qu’à la demande de la commune des éléments plus précis ont été apportés par l’école publique (devis détaillé) permettant d’ajuster la demande et la subvention.
Monsieur Jean-Marc THÉLISSON demande si ce type de dépense entre dans la base de calcul du forfait communal ?

Monsieur Bernard PHILIBERT précise que s’agissant de dépenses de fonctionnement, elles seront prises en compte dans le calcul du forfait communal 2014 reposant sur les dépenses 2013.
( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, de :
· attribuer une subvention exceptionnelle de 880 € à la coopérative scolaire ;
· que la dépense sera imputée à l’article 6574 fonction 211 du budget principal.

5 - FINANCES : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2012 – BUDGET PRINCIPAL
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Monsieur Michel PETIT-MAIRE, adjoint au Maire, présente les résultats de l’exécution budgétaire de l’exercice 2012 :

	RÉSULTATS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2012

	 
	Investissement
	Exploitation
	Total

	Recettes
	
	 
	

	Prévisions budgétaires totales (a)
	4 037 909,33 
	3 166 686,00
	7 204 595,33

	Titres de recettes émis * (b)
	3 165 699,45
	3 869 267,64
	7 034 967,09

	Restes à réaliser (c)
	
	
	

	 
	
	
	

	Dépenses
	
	
	

	Autorisat° budgétaires totales (d)
	4 037 909,33 
	3 166 686,00
	7 204 595,33

	Mandats émis * (e)
	3 314 410,88
	3 439 479,25
	6 753 890,13

	Restes à réaliser (f)
	45 892,57
	
	

	 
	
	
	

	Résultats de l’exercice
	
	
	

	Excédent (g)=(b)+(c)-(e)-(f)
	
	429 788,39
	

	Déficit (h)=(e)+(f)-(b)-(c)
	148 711,43
	
	

	
	
	
	

	Résultats reportés
	
	
	

	Excédent (i)
	56 256,75
	
	

	Déficit (j)
	
	
	

	
	
	
	

	Résultats cumulés (clôture)
	
	
	

	Excédent (k)
	
	429 788,39
	291 441,14

	Déficit (l)
	138 347,25
	
	


*après déduction des annulations de titres et de mandats
	RÉSULTAT D’EXÉCUTION 2012 (hors restes à réaliser)

	 
	Résultat à la clôture de l’exercice précédent (2011)
	Part affecté à l’investissement exercice 2012
	Résultat de l’exercice 2012
	Résultat de clôture de 2012

	Investissement
	56 256,75
	sans objet
	· 148 711,43
	· 92 454,68

	Exploitation
	369 976,28
	369 976,28
	429 788,39
	429 788,39

	Total
	426 233,03
	369 976,28
	281 076,96
	337 333,71


Monsieur Jean-Claude CRAPART souligne que malgré les craintes affichées le résultat 2012 est très positif et que cela provient aussi d’une forte progression (+ 8 %) de la fiscalité (taxes locales + fonds de péréquation + droits de mutation à titre onéreux).
Monsieur Bernard PHILIBERT précise que pour le moment le gel des dotations d’Etat et la recette nouvelle que représente le FPIC conjugués à la maîtrise des dépenses nous permet de tenir un bon cap mais que cela devrait se dégrader avec la baisse prévue des dotations d’Etat (2014 + 2015) et des incertitudes concernant la stabilité du FPIC.
( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le compte administratif du budget principal pour l'exercice 2012.
6 - FINANCES : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2012 – BUDGET EAU
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Monsieur Michel PETIT-MAIRE, adjoint au Maire, présente les résultats de l’exécution budgétaire de l’exercice 2012 :

	RÉSULTATS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2012

	 
	Investissement
	Exploitation
	Total

	Recettes
	
	 
	

	Prévisions budgétaires totales (a)
	450 542,53
	386 390,00
	836 932,53

	Titres de recettes émis * (b)
	183 665,02
	373 084,96
	556 749,98

	Restes à réaliser (c)
	
	
	

	 
	
	
	

	Dépenses
	
	
	

	Autorisat° budgétaires totales (d)
	450 542,53
	386 390,00
	836 932,53

	Mandats émis * (e)
	192 464,79
	369 947,63
	562 412,42

	Restes à réaliser (f)
	30 409,12
	
	

	 
	
	
	

	Résultats de l’exercice
	
	
	

	Excédent (g)=(b)+(c)-(e)-(f)
	
	3 137,33
	

	Déficit (h)=(e)+(f)-(b)-(c)
	8 799,77
	
	

	
	
	
	

	Résultats reportés
	
	
	

	Excédent (i)
	266 242,03
	50 000,00
	316 242,03

	Déficit (j)
	
	
	

	
	
	
	

	Résultats cumulés (clôture)
	
	
	

	Excédent (k)
	227 033,14
	53 137,33
	280 170,47

	Déficit (l)
	
	
	


*après déduction des annulations de titres et de mandats
	RÉSULTAT D’EXÉCUTION 2012 (hors restes à réaliser)

	 
	Résultat à la clôture de l’exercice précédent (2011)
	Part affecté à l’investissement exercice 2012
	Résultat de l’exercice 2012
	Résultat de clôture de 2012

	Investissement
	266 242,03
	sans objet
	· 8 799,77
	257 442,26

	Exploitation
	121 500,50
	71 500,50
	3 137,33
	53 137,33

	Total
	387 742,53
	71 500,50
	· 5662,44
	310 579,59


( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le compte administratif du budget « Eau » pour l'exercice 2012.
7 - FINANCES : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2012 – BUDGET CIMETIÈRE
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Monsieur Michel PETIT-MAIRE, adjoint au Maire, présente les résultats de l’exécution budgétaire de l’exercice 2012 :

	RÉSULTATS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2012

	 
	Investissement
	Exploitation
	Total

	Recettes
	
	 
	

	Prévisions budgétaires totales (a)
	77 973,81
	83 943,85
	161 917,66

	Titres de recettes émis * (b)
	72 164,70
	76 634,28
	148 798,98

	Restes à réaliser (c)
	
	
	

	 
	
	
	

	Dépenses
	
	
	

	Autorisat° budgétaires totales (d)
	77 973,81
	83 943,85
	161 917,66

	Mandats émis * (e)
	73 738,47
	76 459,12
	150 197,59

	Restes à réaliser (f)
	
	
	

	 
	
	
	

	Résultats de l’exercice
	
	
	

	Excédent (g)=(b)+(c)-(e)-(f)
	
	175,16
	

	Déficit (h)=(e)+(f)-(b)-(c)
	1 573,77
	
	

	
	
	
	

	Résultats reportés
	
	
	

	Excédent (i)
	
	
	

	Déficit (j)
	4 235,34
	2 780,03
	7 015,37

	
	
	
	

	Résultats cumulés (clôture)
	
	
	

	Excédent (k)
	
	
	

	Déficit (l)
	5 809,11
	2 604,87
	8 413,98


*après déduction des annulations de titres et de mandats
	RÉSULTAT D’EXÉCUTION 2011 (hors restes à réaliser)

	 
	Résultat à la clôture de l’exercice précédent (2011)
	Part affecté à l’investissement exercice 2012
	Résultat de l’exercice 2012
	Résultat de clôture de 2012

	Investissement
	· 4 235,34
	sans objet
	· 1 573,77
	· 5 809,11

	Exploitation
	-     2 780,03 
	0
	 175,16
	· 2 604,87

	Total
	-    7 015,37 
	0
	· 1398,61
	· 8 413,98


( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le compte administratif du budget « Cimetière » pour l'exercice 2012.
8 - FINANCES : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2012 – BUDGET LOTISSEMENT « PLATIÈRES II »
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Monsieur Michel PETIT-MAIRE, adjoint au Maire, présente les résultats de l’exécution budgétaire de l’exercice 2012 :

	RÉSULTATS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2012

	 
	Investissement
	Exploitation
	Total

	Recettes
	
	 
	

	Prévisions budgétaires totales (a)
	257 645,79
	290 793,57
	548 439,36

	Titres de recettes émis * (b)
	222 591,09
	236 294,09
	458 885,18

	Restes à réaliser (c)
	
	
	

	 
	
	
	

	Dépenses
	
	
	

	Autorisat° budgétaires totales (d)
	257 645,79
	290 793,57
	548 439,36

	Mandats émis * (e)
	143 726,30
	236 294,09
	380 020,39

	Restes à réaliser (f)
	
	
	

	 
	
	
	

	Résultats de l’exercice
	
	
	

	Excédent (g)=(b)+(c)-(e)-(f)
	78 864,79
	
	

	Déficit (h)=(e)+(f)-(b)-(c)
	
	
	

	
	
	
	

	Résultats reportés
	
	
	

	Excédent (i)
	35 054,70
	
	

	Déficit (j)
	
	13 290,96
	

	
	
	
	

	Résultats cumulés (clôture)
	
	
	

	Excédent (k)
	113 919,49
	
	100 628,53

	Déficit (l)
	
	13 290,96
	


*après déduction des annulations de titres et de mandats
	RÉSULTAT D’EXÉCUTION 2012 (hors restes à réaliser)

	 
	Résultat à la clôture de l’exercice précédent (2011)
	Part affecté à l’investissement exercice 2012
	Résultat de l’exercice 2012
	Résultat de clôture de 2012

	Investissement
	35 054,70
	sans objet
	78 864,79
	113 919,49

	Exploitation
	-13 290,96
	0
	0
	-13 290,96

	Total
	21 763,74
	0
	78 864,79
	100 628,53


( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le compte administratif du budget « Platières II » pour l'exercice 2012.
9 - FINANCES : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2012 – BUDGET LOTISSEMENT « TERRASSES – MAYONNIÈRE »
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Monsieur Michel PETIT-MAIRE, adjoint au Maire, présente les résultats de l’exécution budgétaire de l’exercice 2012 :

	RÉSULTATS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2012

	 
	Investissement
	Exploitation
	Total

	Recettes
	
	 
	

	Prévisions budgétaires totales (a)
	543 861,08
	279 285,54
	823 146,62

	Titres de recettes émis * (b)
	279 285,54
	279 285,54
	558 571,08

	Restes à réaliser (c)
	
	
	

	 
	
	
	

	Dépenses
	
	
	

	Autorisat° budgétaires totales (d)
	543 861,08
	279 285,54
	823 146,62

	Mandats émis * (e)
	279 285,54
	279 285,54
	558 571,08

	Restes à réaliser (f)
	
	
	

	 
	
	
	

	Résultats de l’exercice
	
	
	

	Excédent (g)=(b)+(c)-(e)-(f)
	0
	0
	

	Déficit (h)=(e)+(f)-(b)-(c)
	0
	0
	

	
	
	
	

	Résultats reportés
	
	
	

	Excédent (i)
	
	0
	

	Déficit (j)
	264 575,54
	0
	264 575,54

	
	
	
	

	Résultats cumulés (clôture)
	
	
	

	Excédent (k)
	
	0
	

	Déficit (l)
	264 575,54
	0
	264 575,54


*après déduction des annulations de titres et de mandats
	RÉSULTAT D’EXÉCUTION 2012 (hors restes à réaliser)

	 
	Résultat à la clôture de l’exercice précédent (2011)
	Part affecté à l’investissement exercice 2012
	Résultat de l’exercice 2012
	Résultat de clôture de 2012

	Investissement
	- 264 575,54
	sans objet
	0,00
	· 264 575,54

	Exploitation
	0,00 
	0,00
	0,00
	0,00

	Total
	- 264 575,54 
	0,00 
	0,00
	· 264 575,54


( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le compte administratif du budget « Terrasses – Mayonnière » pour l'exercice 2012.
10 - FINANCES : COMPTE DE GESTION 2012 – BUDGET PRINCIPAL
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2012, statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012, statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, l’assemblée délibérante déclare, à l’unanimité :
· que le compte de gestion de la commune pour l’exercice 2012 établi par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
11 - FINANCES : COMPTE DE GESTION 2012 – BUDGET EAU
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2012, statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012, statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, l’assemblée délibérante déclare, à l’unanimité :
· que le compte de gestion du budget eau pour l’exercice 2012 établi par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
12 - FINANCES : COMPTE DE GESTION 2012 – BUDGET CIMETIÈRE
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2012, statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012, statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, l’assemblée délibérante déclare, à l’unanimité :
· que le compte de gestion du budget cimetière pour l’exercice 2012 établi par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
13 - FINANCES : COMPTE DE GESTION 2012 – BUDGET LOTISSEMENT « PLATIÈRES II »
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2012, statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012, statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, l’assemblée délibérante  déclare, à l’unanimité :
· que le compte de gestion du budget lotissement « Les Platières II » pour l’exercice 2012 établi par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
14 - FINANCES : COMPTE DE GESTION 2012 – BUDGET LOTISSEMENT « TERRASSES – MAYONNIÈRE »
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2012, statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012, statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, l’assemblée délibérante déclare, à l’unanimité :
· que le compte de gestion du budget lotissement « Les Terrasses » pour l’exercice 2012 établi par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
15 - FINANCES : AFFECTATION DU RÉSULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2012 – BUDGET PRINCIPAL
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Le conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Michel PETIT-MAIRE, adjoint au Maire, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2012 le 26 juin 2013, ce jour, statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2012,

· constatant que le compte administratif présente un excédent de fonctionnement de 429 788,39 €
( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d'affecter le résultat comme suit :
	COMPTE ADMINISTRATIF 2012

	Affectation du résultat

	 
	 
	 

	A) Résultat de clôture d'investissement 2012
	 
	 

	 
	 
	 

	Dépenses 001
	(a)
	92 454,68 €

	(besoin de financement)
	 
	 

	Recette 001
	(a)
	                

	(excédent de financement)
	 
	 

	 
	 
	 

	B) Solde des restes à réaliser 2012
	 
	 

	 
	 
	 

	- Investissement 
	 
	 

	Besoin de financement
	(b)
	45 892,57 €   

	Excédent de financement
	(b)
	

	 
	 
	 

	- Fonctionnement
	 
	 

	Déficit (ne pas prendre en compte dans le résultat à affecter)
	(c)
	 

	Excédent (Report automatique, n'entre pas dans le 
	 
	 

	calcul du résultat)
	 
	 

	 
	 
	 

	C) Résultat de fonctionnement 2012
	 
	 

	 
	 
	 

	Résultat de l'exercice 
	(d)
	429 788,39 €   

	 
	 
	 

	Résultat antérieur reporté 
	(e)
	                      

	(ligne 002 du compte administratif N-1)
	 
	 

	 
	 
	 

	Résultat à affecter 
	(f)
	429 788,39 €   

	 
	 
	 

	AFFECTATION
	 
	 

	 
	 
	 

	1) Affectation en réserves (cpte 1068) en investissement
	 
	429 788,39 €   

	(au minimum couverture du besoin de financement de la section d'investissement constatée au CA)
	 
	 

	 
	 
	 

	2) Report en fonctionnement 002 
	 
	                      -     

	
	 
	 


16 - FINANCES : AFFECTATION DU RÉSULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2012 – BUDGET EAU
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
Le conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Michel PETIT-MAIRE, adjoint au Maire, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2012 le 26 juin 2013, ce jour, statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2012, 

· constatant que le compte administratif présente un excédent de fonctionnement de 53 137,33 €
( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d'affecter le résultat comme suit :
	COMPTE ADMINISTRATIF 2012

	Affectation du résultat

	 
	 
	 

	A) Résultat de clôture d'investissement 2012
	 
	 

	 
	 
	 

	Dépenses 001
	(a)
	

	(besoin de financement)
	 
	 

	Recette 001
	(a)
	257 442,26 €   

	(excédent de financement)
	 
	 

	 
	 
	 

	B) Solde des restes à réaliser 2012
	 
	 

	 
	 
	 

	- Investissement 
	 
	 

	Besoin de financement
	(b)
	30 409,12 €

	Excédent de financement
	(b)
	 

	 
	 
	 

	- Fonctionnement
	 
	 

	Déficit (ne pas prendre en compte dans le résultat à affecter)
	(c)
	 

	Excédent (Report automatique, n'entre pas dans le 
	 
	 

	calcul du résultat)
	 
	 

	 
	 
	 

	C) Résultat de fonctionnement 2012
	 
	 

	 
	 
	 

	Résultat de l'exercice 
	(d)
	3 137,33 €          

	 
	 
	 

	Résultat antérieur reporté 
	(e)
	50 000,00 €                     

	(ligne 002 du compte administratif N-1)
	 
	 

	 
	 
	 

	Résultat à affecter 
	(f)
	      53 137,33 €   

	 
	 
	 

	AFFECTATION
	 
	 

	 
	 
	 

	1) Affectation en réserves en investissement (cpte 1068)
	 
	0 €             

	(au minimum couverture du besoin de financement de la section d'investissement constatée au CA)
	 
	 

	 
	 
	 

	2) Report en fonctionnement (cpte 002) 
	 
	53 137,33 €

	 

3) dont reversement à la collectivité de rattachement (cpte 672)
	 
	0 €

	
	
	


17 - FINANCES : vote du budget supplÉmentaire du budget principal - 2013
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
En préambule il est rappelé que le Budget Supplémentaire est un budget de « reports et d’ajustements » ; à ce titre il a vocation à reprendre les résultats de l’exercice précédent et ajuster, le cas échéant, les prévisions de l’exercice en cours.

La commission des finances s’est réunie le 12 juin 2013 pour étudier le projet de budget supplémentaire 2013 lequel s’inscrit dans la continuité du débat d’orientation budgétaire et du Budget Primitif 2013 à savoir :

· maîtrise des dépenses de fonctionnement (maintien ou amélioration de notre capacité d’autofinancement)

· optimisation de l’ensemble des recettes (fonctionnement et investissement)

· maintien d’un niveau d’investissement raisonnable et ciblé avec un recours modéré à l’emprunt.

Vous trouverez ci-après et pour chaque section, un tableau synthétique rappelant les prévisions du Budget Primitif 2013 et précisant les mouvements budgétaires du Budget Supplémentaire 2013 ainsi que les commentaires correspondants.

( FONCTIONNEMENT

	Chapitre
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	011
	Charges à caractère général
	791 128 €
	7 209,21 €

	012
	Charges de personnel
	1 144 580 €
	34 000,00 €

	65
	Autres charges de gestion courante
	378 469 €
	2 230,00 €

	67
	Charges exceptionnelles
	4 000,00 €
	2 660,00 €

	Total Dépenses
	
	46 099,21 €

	70
	Produits des services & du domaine
	212 973 €
	4 273,00 €

	73
	Impôts & taxes
	1 792 572 €
	60 555,88 €

	74
	Dotations & participations
	860 855 €
	· 11 729,67 €

	77
	Produits exceptionnels
	30 000 €
	· 7 000,00 €

	Total Recettes
	
	46 099,21 €


La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à 46 099,21 €.

On notera en dépenses : 

· un ajustement des charges à caractères général dû à l’inscription de crédits complémentaires au titre de l’entretien de la voirie

· un ajustement des dépenses de personnel et notamment un renfort estival pour les Services techniques, plusieurs rappels réglementaires (cotisations retraite, compensation supplément familial, IEMP, GIPA) et un rachat de période avant intégration d’un agent

· quelques ajustements à la marge : forfait communal et subvention au budget « cimetière »

On notera en recettes :

· quelques ajustements à la marge : recettes « jardin d’enfants » et frais de personnel mis à disposition du budget « Eau »

· la prise en compte de l’application des taux de fiscalité votés en mars 2013 ainsi que d’un niveau de DMTO et de FPIC plus important que prévu…

· un ajustement général des dotations d’Etat (DGF, DSR et DNP) et des subventions de fonctionnement de la CAF…

( INVESTISSEMENT
	Chapitre
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	001
	Déficit d’investissement reporté
	0 €
	92 454,68 €

	20
	Immobilisations incorporelles
	222 570 €
	11 009,89 €

	21
	Immobilisations corporelles
	375 165 €
	25 188,77 €

	23
	Immobilisations & travaux en cours
	1 529 627 €
	25 155,91 €

	Total Dépenses
	
	153 809,25 €

	10
	Dotations & fonds divers
	315 000 €
	459 789,31 €

	13
	Subventions investissement
	841 492 €
	15 462,00 €

	16
	Emprunts & dettes
	925 583 €
	· 321 442,06 €

	Total Recettes
	
	153 809,25 €


(hors écritures d’ordre à l’intérieur de la section)

La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à 153 809,25 €.
On notera en dépenses :

· La reprise du déficit d’investissement  de 2012

· la reprise des « restes à réaliser » 2012 pour 45 892,57 € et l’inscription de quelques dépenses nouvelles pour 15 462,00 € (aménagement de la desserte du bâtiment de la Galachère)

On notera en recettes :

· l’affection en réserves du résultat de fonctionnement 2012 et l’ajustement à la hausse du FCTVA

· l’inscription d’une subvention liée au programme de voirie 2013

· un ajustement à la baisse du besoin d’emprunt
Monsieur Jean-Claude CRAPART s’interroge sur le montant repris au chapitre 10 sachant que l’affectation du résultat porte sur 30 000 € de moins ?
Monsieur Michel PETIT-MAIRE précise que nous avons une notification de FCTVA supérieure à la prévision de 30 000 €.
Monsieur Jean-Marc THÉLISSON demande des précisions sur le renfort estival aux services techniques et souhaite savoir si cela a un lien avec le prochain déménagement de la Mairie ?
Monsieur Bernard PHILIBERT précise que ce renfort, bien que non prévu de principe au budget primitif, présente un caractère assez récurrent et concerne uniquement le point-à-temps ; s’agissant du prochain déménagement des services de la Mairie, il sera assuré comme lors de la phase « aller » par un déménageur sachant que tous les préparatifs seront assurés par les agents (cartonnage) comme lors de phase « aller ».
( L’assemblée délibérante décide, à la majorité (6 abstentions), d’approuver le budget supplémentaire du budget principal 2013.
18 - FINANCES : vote du budget supplÉmentaire du budget EAU - 2013
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
En préambule il est rappelé que le Budget Supplémentaire est un budget de « reports et d’ajustements » ; à ce titre il a vocation à reprendre les résultats de l’exercice précédent et ajuster, le cas échéant, les prévisions de l’exercice en cours.

La commission des finances s’est réunie le 12 juin 2013 pour étudier le projet de budget supplémentaire 2013 lequel s’inscrit dans la continuité du débat d’orientation budgétaire et du Budget Primitif 2013.

Vous trouverez ci-après et pour chaque section, un tableau synthétique rappelant les prévisions du BP 2013 et précisant les mouvements budgétaires du BS 2013 ainsi que les commentaires correspondants.
( FONCTIONNEMENT

	Article
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	605
	Achat d’eau
	250 000 €
	10 000,00 €

	611
	Contrats de prestations de services
	30 000 €
	11 278,33 €

	615
	Entretien (Captages, poteaux incendie…)
	9 700 €
	3 300,00 €

	622
	Rémunération intermédiaires et honoraires
	3 000 €
	1 000,00 €

	621
	Charges de personnel
	16 000 €
	8 000,00 €

	673
	Titres annulés sur exercices antérieurs
	0 €
	80,00 €

	Total Dépenses
	
	33 658,33 €

	002
	Résultat de fonctionnement reporté
	0 €
	53 137,33 €

	7011
	Vente d’eau
	369 479 €
	· 19 479,00 €

	Total Recettes
	
	33 658,33 €


La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à 33 658,33 €.

On notera en dépenses : 

· un ajustement des achats d’eau avec un relèvement « prudent » de la prévision ;

· un provisionnement de précaution sur les charges à caractère général ;

· un ajustement des charges de personnel réellement employées.

On notera en recettes :

· la reprise de l’excédent d’exploitation 2012

· un ajustement des ventes d’eau avec un abaissement « prudent » de la prévision.

( INVESTISSEMENT
	Article
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	203
	Frais d’études : mise en séparatif
	0 €
	2 612,31 €

	208
	Frais d’études (captages)
	0 €
	7 000,00 €

	213
	Mise en séparatif centre bourg (2ème tranche)
	147 108 €
	15 000,00 €

	2315 - 1
	Travaux : mise aux normes captages
	8 000 €
	25 036,63 €

	2315 - 14
	Immobilisations & travaux en cours : rue du Polisan
	0 €
	1 268,33 €

	2315 – 1
	Immobilisations & travaux en cours (divers)
	68 499 €
	9 576,49 €

	2315 - 20
	Immobilisations & travaux en cours : double antenne Grand Meyrieux
	0 €
	12 511,67 €

	2315 - 21
	Immobilisations & travaux en cours : renforcement RD54
	0 €
	12 440,32 €

	Total Dépenses
	
	85 445,75 €

	001
	Excédent investissement reporté
	0 €
	257 442,26 €

	16
	Emprunts & dettes
	171 996,51 €
	· 171 996,51 €

	Total Recettes
	
	85 445,75 €


(hors écritures d’ordre à l’intérieur de la section)

La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à 85 445,75 €.

On notera en dépenses :

· la reprise des « restes à réaliser » 2012 (30 409,12 €)

· l’inscription de provisions complémentaires (mise aux normes des captages, travaux place de la Mairie, mises en conformité, frais enquête publique DUP des sources, mise séparatif centre-bourg) à hauteur de 55 036,63 €

On notera en recettes :

· la reprise de l’excédent de 2012

· la régularisation de l’emprunt d’équilibre inscrit lors du BP 2013

( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le budget supplémentaire du budget « Eau » 2013.
 19 - FINANCES : vote du budget supplÉmentaire du budget CimetiÈre - 2013
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
En préambule il est rappelé que le Budget Supplémentaire est un budget de « reports et d’ajustements » ; à ce titre il a vocation à reprendre les résultats de l’exercice précédent et ajuster, le cas échéant, les prévisions de l’exercice en cours.

La commission des finances s’est réunie le 12 juin 2013 pour étudier le projet de budget supplémentaire 2013 lequel s’inscrit dans la continuité du débat d’orientation budgétaire et du Budget Primitif 2013.

Vous trouverez ci-après et pour chaque section, un tableau synthétique rappelant les prévisions du BP 2013 et précisant les mouvements budgétaires du BS 2013 ainsi que les commentaires correspondants.

( FONCTIONNEMENT

	Article
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	002
	Déficit antérieur reporté
	0 €
	2 604,87 €

	605
	Travaux
	10 000 €
	10 640,00 €

	Total Dépenses
	
	13 244,87 €

	7018
	Ventes de produits finis
	4 900,17 €
	0 €

	774
	Subvention  budget principal
	2 804,74 €
	2 604,87 €

	7133
	Variation des en-cours de production (stock final)
	76 125,66 €
	10 640,00 €

	Total Recettes
	
	13 244,87 €


La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à 13 244,87 €.

On notera en dépenses : 

· la reprise du résultat de 2012

· l’inscription de crédits complémentaires afin de réaliser les travaux (reprise concession à l’état d’abandon, réfection chapelle)

On notera en recettes :

· une subvention complémentaire du budget principal
· la « variation des en-cours » induite

( INVESTISSEMENT
	Article
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	001 
	Résultat antérieur reporté
	0 €
	 5 809,11 €

	1641
	Emprunt : remboursement anticipé
	2 834,10 €
	1,00 €

	355
	Produits finis (stock final)
	76 125,66 €
	10 640,00 €

	Total Dépenses
	
	16 450,11 €

	16
	Emprunts & dettes
	
	16 450,11 €

	Total Recettes
	
	16 450,11 €


La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à 16 450,11 €.

On notera en dépenses :

· la reprise du résultat de 2012

· un ajustement du remboursement du capital de la dette

· la variation du « stock final » induite
On notera en recettes :
· l’inscription d’un emprunt d’équilibre complémentaire

( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le budget supplémentaire du budget « Cimetière » 2013.
20 - FINANCES : vote du budget supplÉmentaire du budget « platiÈres ii » - 2013
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
En préambule il est rappelé que le Budget Supplémentaire est un budget de « reports et d’ajustements » ; à ce titre il a vocation à reprendre les résultats de l’exercice précédent et ajuster, le cas échéant, les prévisions de l’exercice en cours.

La commission des finances s’est réunie le 12 juin 2013 pour étudier le projet de budget supplémentaire 2013 lequel s’inscrit dans la continuité du débat d’orientation budgétaire et du Budget Primitif 2013.

Vous trouverez ci-après et pour chaque section, un tableau synthétique rappelant les prévisions du BP 2013 et précisant les mouvements budgétaires du BS 2013 ainsi que les commentaires correspondants.

( FONCTIONNEMENT

	Article
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	002
	Déficit antérieur reporté
	0 €
	13 290,96 €

	Total Dépenses
	
	13 290,96 €

	7015
	Ventes terrain aménagés
	105 167,02 €
	13 290,96 €

	71355
	Variation des en-cours de production (stock final)
	43 365,23 €
	0 €

	Total Recettes
	
	13 290,96 €


(hors transfert de frais accessoires et charges financières)

La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à  13 290,96 €.

On notera en dépenses : 

· la reprise du résultat de 2012

On notera en recettes :

· l’inscription  d’une vente « d’équilibre »

( INVESTISSEMENT
	Article
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	164
	Emprunts & dettes : remboursement anticipé
	233 807,02 €
	1 392,77 €

	355
	Produits finis (stock final)
	43 365,23 €
	0 €

	Total Dépenses
	
	1 392,77 €

	001 
	Résultat antérieur reporté
	
	113 919,49 €

	1641
	Emprunts & dettes
	171 729,11 €
	· 112 526,72 €

	Total Recettes
	
	1 392,77 €


La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à  1 392,77 €.
On notera en dépenses :

· la correction du remboursement du CRD de la dette (+ indemnité de remboursement anticipé définitif)
On notera en recettes :

· la reprise du résultat de 2012

· l’ajustement à la baisse de l’emprunt d’équilibre

Madame Luce THOMAS demande si le dernier terrain a été vendu ?

Monsieur Bernard PHILIBERT confirme que c’est le cas et que les fonds ont été encaissés. Il restera à réaliser les travaux de voirie lorsque les constructions seront avancées.
( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le budget supplémentaire du budget « Platières II » 2013.
21 - FINANCES : vote du budget supplÉmentaire du budget « terrasses - mayonniÈre » - 2013
EXPOSÉ DU RAPPORTEUR : Michel PETIT-MAIRE
En préambule il est rappelé que le Budget Supplémentaire est un budget de « reports et d’ajustements » ; à ce titre il a vocation à reprendre les résultats de l’exercice précédent et ajuster, le cas échéant, les prévisions de l’exercice en cours.

La commission des finances s’est réunie le 12 juin 2013 pour étudier le projet de budget supplémentaire 2013 lequel s’inscrit dans la continuité du débat d’orientation budgétaire et du Budget Primitif 2013.

Vous trouverez ci-après et pour chaque section, un tableau synthétique rappelant les prévisions du BP 2013 et précisant les mouvements budgétaires du BS 2013 ainsi que les commentaires correspondants.

( FONCTIONNEMENT

	Article
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	Total Dépenses
	279 285,54 €
	0 €

	Total Recettes
	279 285,54 €
	0 €


La section de fonctionnement, dépourvue de tout mouvement, s’équilibre en dépenses et en recettes à  0 €.
( INVESTISSEMENT
	Article
	Libellé
	BP 2013 (pour mémoire)
	BS 2013

	001
	Résultat antérieur reporté
	0 €
	264 575,54 €

	Total Dépenses
	0 €
	264 575,54 €

	16 
	Emprunts & dettes
	0 €
	264 575,54 €

	Total Recettes
	0 €
	264 575,54 €


La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à  264 575,54 €.

On notera en dépenses :

· la reprise du résultat de 2012

On notera en recettes :

· l’inscription d’un emprunt complémentaire d’équilibre

Monsieur Jean-Marc THÉLISSON questionne sur l’avancement de la révision simplifiée du POS sur la zone de la Mayonnière ?

Monsieur Yves LÉRISSEL précise qu’une réunion avec les Personnes Publiques Associées est prévue le
02 juillet et qu’une réunion de la commission Urbanisme se tiendra dès le 11 juillet et traitera notamment de cette question.
( L’assemblée délibérante décide, à l’unanimité, d’approuver le budget supplémentaire du budget « Terrasses – Mayonnière » 2013.
( INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES
· Monsieur Bernard PHILIBERT informe l’assemblée des dates des prochains Conseils Municipaux, à savoir 19/07, 20/09, 24/10, 29/11 (à ce stade décembre en suspens)
· Monsieur Bernard PHILIBERT informe l’assemblée de la suppression de la permanence du samedi matin à compter du 06/07 tirant les conclusions du diagnostic établi depuis près d’un an
· Madame Manuela LAMBERT en convient mais suggère de conserver 1 permanence 1 samedi par mois ?

· Monsieur Bernard PHILIBERT s’interroge sur la lisibilité que cela aurait pour les usagers.
· Madame Lucie THOMAS est d’accord sur le principe de la suppression du samedi patin mais suggère de proposer en compensation une « journée continue » par semaine et donc une ouverture entre 12 h et 14 h.
· Monsieur Bernard PHILIBERT précise que plusieurs scénarios ont été réfléchis mais qu’il a été exclu de déplacer cette permanence en fin de journée pour des raisons de sécurité des agents, et qu’à ce stade il propose de laisser passer l’été et de voir comme cela fonctionnera dès le mois de septembre.
· Madame Manuela LAMBERT considère qu’une ouverture jusqu’à 12 h 30 serait inutile.
· Monsieur Bernard PHILIBERT informe l’assemblée que l’inauguration de la nouvelle Mairie aura lieu le 07/09/2013.
· Madame Lucie THOMAS interpelle l’assemblée sur le récent retrait de l’association Altitude 680 de la gestion de la Médiathèque municipale et s’étonne que cela n’ait pas été évoqué.
· Monsieur Bernard PHILIBERT rappelle que l’échéance est le 31/12/2013 et que l’impact interviendra seulement en 2014 (notamment budgétaire).
· Madame Lucie THOMAS s’interroge plus précisément sur la question du personnel de cette structure et l’évolution de son emploi (heures ? volume ? coût).
· Monsieur Bernard PHILIBERT rappelle que la commune prend déjà en charge ce coût à travers la subvention annuelle à l’association.
· Madame Lucie THOMAS en convient mais imagine que pour maintenir le même niveau d’activité il faudra certainement augmenter le volume horaire de l’agent ( ?).
· Monsieur Bernard PHILIBERT espère que non et estime qu’à ce stade il est trop tôt pour l’affirmer ; un groupe de travail se penchera dès septembre sur la question.
· Madame Lucie THOMAS interpelle l’assemblée sur les difficultés de circulation rue de l’Avenir au niveau du virage devant la propriété Masson, alors même que cette propriété est à vendre ; ne serait-il pas opportun, afin de sécuriser cette zone, que la commune se porte acquéreur d’un bout de cette propriété ?

· Monsieur Bernard PHILIBERT indique plusieurs facteurs à prendre en considération, à savoir : la topographie des lieux, l’accès à la propriété, les arbres classés ; sachant qu’à ce stade la propriété n’est pas vendue (aucune DIA connue).
· Monsieur Jean-Marc THÉLISSON questionne sur l’avancement de la consultation concernant le développement de la Zone Artisanale ? des offres reçues ?

· Monsieur Bernard PHILIBERT, après avoir rappelé que cette affaire est portée  par Saint-Etienne Métropole, précise que des offres ont été reçues par Saint-Etienne Métropole.
· Monsieur Yves LÉRISSEL précise que s’agissant du Permis d’Aménager, il devrait sortir prochainement une fois les « va et vient » avec les services instructeurs terminés.
· Monsieur Jean-Marc THÉLISSON questionne sur le retard pris par le projet de construction du Service Technique Départemental ?

· Monsieur Bernard PHILIBERT précise qu’à ce stade pas de démarrage des travaux prévu.
· Monsieur Jean-Marc THÉLISSON se demande si ce « blocage » a un lien avec le projet du SDIS ?

· Monsieur Bernard PHILIBERT, répond que très partiellement au niveau de la mutualisation des accès et des stationnements uniquement pour le reste non ; par ailleurs un Permis de Construire modificatif du Conseil Général de la Loire est en cours d’instruction.
( LA SÉANCE EST LEVÉE A 21 H 30[image: image1.png]
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